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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Le Royaume hachémite de Jordanie est entouré par la Syrie au nord, l'Iraq au nord-est, Israël et la Palestine à l'ouest et l'Arabie saoudite à l'est et au sud.  Son territoire émergé est de 89 342 kilomètres carrés et son littoral s'étend sur 27 kilomètres.
  Avec un taux de croissance de 2,3% en 2006
, la population, estimée à environ 5,7 millions d'habitants et urbanisée à 83%, est relativement jeune:  37,3% des habitants appartiennent au groupe d'âge 0-14 ans et seulement 3,3% ont 65 ans ou plus.  Le tiers environ de la population jordanienne (2,1 millions d'habitants) vit dans la capitale, Amman.  Sur l'indicateur du développement humain du PNUD
, la Jordanie figure à la 86ème place (sur 177 pays).

2. La Jordanie est un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure dont le PIB par habitant était estimé à 2 767 dollars EU en 2007.
  Environ 14% des Jordaniens vivent en dessous du seuil de pauvreté.
  La Jordanie dispose de terres agricoles limitées (12% environ de la superficie totale des terres);  elle n'a presque pas de ressources pétrolières, et l'eau y est une ressource très rare.
  Le secteur des services représente environ les deux tiers du PIB du pays et emploie plus de 75% de la force de travail.
  La production manufacturière représente environ le cinquième du PIB et absorbe plus de 10% de l'emploi total.  L'agriculture et les activités connexes représentent près de 3% du PIB et emploient quelque 3% de la main‑d'œuvre.

3. En Jordanie, les envois de fonds des travailleurs émigrés et les dons publics sont parmi les plus élevés du monde:  ensemble, ils représentent environ 22% du PIB.  L'économie bénéficie également d'une infrastructure relativement bien développée et d'un emplacement géographique stratégique.  Les principaux points faibles de l'économie comprennent:  un taux de chômage élevé (environ 14%);  l'un des ratios les plus faibles du monde de la population active à la population totale, avec en moyenne un ratio de dépendance de quatre personnes non actives par travailleur;  une faible productivité du travail et des déséquilibres sur le marché du travail
;  et des sources de financement limitées, une structure fiscale défavorable (l'une des plus élevée des pays arabes), et un coût élevé de l'infrastructure des transports et des services publics qui a pesé sur le développement des entreprises privées.

4. Le dinar jordanien (JD), la monnaie nationale, est complètement convertible et est rattaché au dollar américain à un taux de change fixe (1 dinar jordanien = 1,41 dollar EU) depuis le 23 octobre 1995.  La Banque centrale de Jordanie s'est donné pour objectifs de maintenir la stabilité monétaire (stabilité des prix des produits et des services et une structure appropriée des taux d'intérêt), d'assurer la convertibilité du dinar jordanien et d'aider à promouvoir une croissance économique soutenue.
  La Jordanie a accepté les obligations prévues à l'article VIII des Statuts du FMI le 20 février 1995.  Les entrées ou les sorties de capitaux effectuées par les résidents ou les non-résidents ne sont soumises à aucune restriction.
2) Évolution économique récente
1. Depuis la crise de la dette en 1988-1989, la Jordanie a entrepris un programme de réformes économiques axé sur la libéralisation des échanges commerciaux, la déréglementation et la privatisation, avec le soutien d'organisations internationales, y compris le FMI et la Banque mondiale.
  Ce programme a pour but, entre autres, d'assurer une croissance durable du PIB, de réduire la pauvreté, de faire baisser le taux de chômage, d'améliorer les services d'éducation et de santé, de moderniser les infrastructures, d'instaurer un climat plus propice aux affaires en vue d'attirer des flux plus importants d'investissements étrangers directs (IED), de réduire la dette publique et d'accroître le rôle du secteur privé dans l'économie (chapitres II 5) et III 4) iii)).
2. Malgré le contexte économique difficile résultant en particulier de l'instabilité régionale (avec un afflux important de réfugiés)
, de l'arrêt des livraisons de pétrole iraquien à des conditions préférentielles, et de la hausse des prix des produits alimentaires importés, le programme de réformes de la Jordanie de même que sa stratégie de développement ont permis, ces dernières années, de maintenir la croissance du PIB à un niveau élevé, de limiter l'inflation de base (c'est‑à‑dire produits alimentaires, énergie et transports non compris) et d'améliorer la situation budgétaire.  Toutefois, la Jordanie se trouve confrontée à des problèmes structurels importants, y compris un déficit commercial élevé (section 3) i) ci-après) et un chômage structurel.
  Le taux de croissance annuel du PIB réel a été en moyenne de 5,9% durant la période 2000-2007 (contre 4,2% durant la période 1990-1999), et a culminé à 8,6% en 2004 (tableau I.1).  La croissance a été tirée par une forte demande intérieure et d'importants flux d'IED résultant, en partie, des privatisations.  En outre, la productivité totale des facteurs a augmenté de 2,5% chaque année depuis 2000, ce qui est nettement supérieur aux niveaux historiques.
  Une augmentation de 5,5% du PIB réel est attendue pour 2008 à la faveur de projets d'IED importants.

Tableau I.1

Quelques indicateurs économiques, 2002-2007
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Divers
	
	
	
	
	
	

	PIB nominal (millions de $EU)
	..
	10 196
	11 398
	12 712
	14 257
	15 973

	PIB réel (variation en %)
	5,8
	4,2
	8,6
	7,1
	6,3
	5,7

	PIB par habitant ($EU)
	..
	1 961
	2 131
	2 317
	2 533
	2 767

	Indice des prix à la consommation (moyenne;  variation en %)
	1,8
	1,6
	3,4
	3,5
	6,3
	5,4

	Taux de chômage (en %)
	..
	14,5
	12,5
	14,8
	14,0
	..

	Secteur monétaire
	
	
	
	
	
	

	M1 (variation en %)
	7,0
	12,4
	11,7
	17,0
	14,1
	..

	M2 (variation en %)
	7,0
	11,9
	8,6
	20,1
	14,1
	..

	Crédit au secteur privé (variation en %)
	3,2
	3,5
	17,3
	30,3
	24,5
	..

	Composition du PIB (en %)
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et activités connexes
	..
	..
	..
	2,8
	2,7
	..

	Industrie 
	..
	..
	..
	29,6
	31,7
	..

	   Secteur manufacturier
	..
	..
	..
	19,2
	20,7
	..

	Services
	..
	..
	..
	67,6
	65,6
	..

	Finances publiques (en % du PIB)
	
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire global (dons inclus)b
	-3,2
	-2,7
	-2,7
	-5,3
	-4,4
	-5,4

	Solde budgétaire global (dons exclus)b
	-10,5
	-15,7
	-12,8
	-10,9
	-7,5
	-8,4

	Recettes et dons
	32,1
	36,3
	36,6
	34,2
	34,7
	34,9

	Dépenses et prêts nets (y compris hors budget)
	35,3
	39,0
	39,3
	39,6
	39,1
	40,4

	Dette publique
	98,4
	98,2
	88,8
	83,8
	73,5
	60,3c

	Comptes de la nation (millions de JD)
	
	
	
	
	
	

	Consommation des ménages
	5 154
	5 531
	6 558
	..
	..
	..

	Consommation des administrations publiques
	1 542
	1 676
	1 723
	..
	..
	..

	Formation brute de capital fixe
	1 287
	1 491
	2 005
	..
	..
	..

	Variation des stocks
	78
	16
	210
	..
	..
	..

	Exportations (marchandises et services)
	3 222
	3 419
	4 212
	..
	..
	..

	Importations (marchandises et services)
	4 490
	4 903
	6 626
	..
	..
	..

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	

	Taux de change  ($EU par JD)
	1,41
	1,41
	1,41
	1,41
	1,41
	1,41

	Taux de change effectif réel (variation en %)c
	..
	-7,2
	-3,9
	-0,3
	6,0
	..

	Solde des opérations courantes (en % du PIB)b
	5,7
	12,2
	0,8
	-17,4
	-11,3
	-17,3

	Réserves internationales brutes (millions de $EU)
	..
	4 740
	4 826
	4 745
	6 104
	6 870

	Réserves internationales brutes (en mois d'importations)
	..
	6,5
	5,2
	4,8
	5,6
	5,5

	Dette extérieure (millions de $EU)
	7 544
	7 603
	7 542
	7 130
	7 313
	5 342c

	Dette extérieure  (en % du PIB)
	78,8
	74,6
	66,1
	56,6
	51,9
	29,5c


a
Données prévues ou préliminaires.

b
Le signe négatif indique un déficit.

c
À la fin de mars 2008.
Source:
FMI (2007), Jordanie:  cinquième cycle de discussions sur le suivi post-programme, Washington, D.C.;  FMI, Statistiques financières internationales, divers numéros;  Banque mondiale (2008);  Jordan at a glance, Washington, D.C.;  et renseignements fournis par les autorités jordaniennes.
3. Le taux d'inflation annuel moyen en Jordanie, mesuré d'après l'indice des prix à la consommation (IPC), a été de 3,1% durant la période 2000-2007 (5% durant la période 1990-1999).  Cependant, il a atteint 6,3% en 2006 et 5,4% en 2007, en raison principalement de l'augmentation des prix du combustible et des produits alimentaires.  D'une manière générale, le régime de taux de change indexé a joué en faveur de l'économie jordanienne;  il a apporté stabilité et crédibilité au climat d'investissement et a fourni un point d'ancrage solide pour la stabilité des prix.  Toutefois, la dépréciation du dollar EU par rapport à d'autres grandes monnaies depuis 2006 a également contribué à faire grimper le taux d'inflation de la Jordanie.  Pour gérer la liquidité du système financier, la Banque centrale de Jordanie a essentiellement recours à des instruments indirects de contrôle monétaire, principalement par le biais de l'achat et de la vente de certificats de dépôt.
  L'inflation de base est restée inférieure à 3% au cours de ces quelques dernières années.
  Pour contenir les pressions inflationnistes, le gouvernement a récemment éliminé les droits à l'importation et les taxes sur les ventes pour certains produits jugés essentiels
, en même temps que la Banque centrale de Jordanie resserrait sa politique monétaire.  Une inflation de 10,9% est attendue pour 2008.

4. La Jordanie a amélioré la situation de sa dette extérieure, l'une des principales sources de déséquilibres macro‑économiques dans le passé.  La dette publique en pourcentage du PIB a diminué, passant de 98,4% en 2002 à 60,3% à l'heure actuelle, essentiellement grâce à un accord de rachat de la dette conclu avec dix membres du Club de Paris à la fin de mars 2008.
  Grâce, entre autres, à une croissance économique vigoureuse et à un recouvrement plus efficace des impôts, la moyenne des recettes publiques en pourcentage du PIB a été de 34,8% par an durant la période 2002-2007, alors que celle des dépenses et des prêts nets (y compris hors budget) a été de 38,8% (tableau I.1).  Ces dernières années, la Jordanie a également dû faire face à la flambée des prix du pétrole et des céréales (y compris l'orge).  Il en est résulté une augmentation de 3,2% en 2002 à 5,4% en 2007 de son déficit budgétaire global (dons compris) en pourcentage du PIB.  Les droits à l'importation ont représenté en moyenne 13,7% des recettes fiscales totales perçues en Jordanie entre 2004 et 2006.
  Pour remédier au déficit budgétaire dans le budget de 2008, le gouvernement a éliminé, le 1er février 2008, les subventions généralement disponibles sur les combustibles (chapitre IV 3) iii));  toutefois, les subventions sur l'orge et le pain restent en place, à un coût équivalant à 2% du PIB environ.
5. Les résultats économiques robustes des dernières années et l'accord de rachat de dettes conclu récemment avec des pays du Club de Paris ont eu pour résultat une réduction de la dette extérieure brute de la Jordanie de 7 544 millions de dollars EU en 2002 (78,8% du PIB) à 5 342 millions de dollars EU (29,5% du PIB) à la fin de mars 2008.  En conséquence, les termes contractuels du service de la dette pour les 14 prochaines années ont été rééchelonnés, et le paiement moyen annuel a été réduit de 172 millions de dollars EU pour ce qui est du principal et de 65 millions de dollars EU pour ce qui est des intérêts.
  Cela devrait également contribuer à alléger le poids de la dette sur les recettes budgétaires, à créer un climat d'investissement plus favorable et à rendre la Jordanie moins vulnérable aux chocs exogènes.
3) Résultats commerciaux et investissement

i) Commerce des marchandises et des services

6. Le compte des opérations courantes extérieures de la Jordanie, qui avait dégagé un excédent croissant entre 2001 et 2003 en pourcentage du PIB (12,2% du PIB en 2003) a enregistré des déficits se chiffrant à 17,4% du PIB en 2005 et à 17,3% du PIB en 2007, principalement en raison d'une forte croissance des importations (tableau I.1):  le déficit commercial a fortement augmenté, passant de 1 423 millions de dollars EU en 2001 à 4 497,7 millions de dollars EU en 2007 (tableau I.2).  Ces dernières années, le déficit de la balance courante a été financé par l'IED et par d'autres entrées de capitaux de long terme, et le montant brut des réserves officielles internationales a augmenté, passant de 4 745 millions de dollars EU (4,8 mois d'importations) en 2005 à 6 870 millions de dollars EU (5,5 mois d'importations) en 2007.  Un déficit de la balance courante extérieure équivalant à 15,5% du PIB est attendu pour 2008.

Tableau I.2
Balance des paiements, 2001-2007
(en millions de JD)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A.
Compte des opérations courantes
	3,3
	385,8
	882,6
	62,9
	-1 559,4
	-1 133,3
	-1 990,6

	1.
Balance commerciale (nette)
	-1 423,0
	-1 227,1
	-1 415,3
	-2 395,1
	-3 556,3
	-3 584,7
	-4 497,7

	
Exportations (f.a.b.)
	1 626,7
	1 963,9
	2 184,9
	2 753,0
	3 049,7
	3 689,9
	4 041,3

	
Importations (f.a.b.)
	3 049,7
	3 191,0
	3 600,2
	5 148,1
	6 606,0
	7 274,6
	8 539,0

	2.
Services (nets)
	-169,0
	-77,1
	-100,0
	-51,8
	-147,8
	-44,8
	-35,3

	
Voyages (nets)
	228,4
	422,0
	432,2
	571,4
	606,5
	867,4
	1 013,1

	
Transports (nets)
	-339,5
	-339,7
	-370,6
	-482,6
	-618,1
	-714,9
	-823,0

	
Services fournis par les administrations publiques (nets)
	-81,1
	-158,9
	-119,1
	-108,0
	12,3
	-42,1
	-34,7

	
Autres services (nets)
	23,2
	-0,5
	-42,5
	-32,6
	-148,5
	-155,2
	-190,7

	3.
Revenu
	135,6
	84,7
	124,9
	229,6
	289,7
	411,7
	572,3

	
Rémunérations des employés (nettes)
	126,5
	140,9
	137,1
	169,8
	198,3
	228,0
	272,1

	
Revenu des investissements (net)
	9,1
	-56,2
	-12,2
	59,8
	91,4
	183,7
	300,2

	4.
Transferts courants (nets)
	1 459,7
	1 605,3
	2 273,0
	2 280,2
	1 855,0
	2 084,5
	1 970,1

	
Transferts publics
	327,0
	361,5
	995,8
	939,6
	528,4
	547,6
	264,9

	
Autres secteurs (nets)
	1 132,7
	1 243,8
	1 277,2
	1 340,6
	1 326,5
	1 509,9
	1 705,2

	

Envois de fonds des travailleurs (nets)
	1 162,5
	1 241,0
	1 262,6
	1 289,5
	1 326,4
	1 531,6
	1 822,9

	B.
Compte de capital et d'opérations financières 
	59,7
	-344,6
	-986,0
	-199,4
	982,7
	1 173,9
	1 158,8

	5.
Compte de capital
	15,3
	48,8
	66,3
	1,5
	6,0
	44,5
	9,1

	6.
Compte d'opérations financières
	44,4
	-393,4
	-1 052,3
	-200,9
	976,7
	1 129,4
	1 149,7

	
Investissement étranger direct
	105,1
	76,4
	316,8
	565,9
	1 142,1
	2 414,6
	1 348,8

	
Placements de portefeuille
	-201,6
	-291,2
	-334,4
	-204,8
	221,7
	-26,1
	595,5

	
Autres investissements
	-48,3
	464,3
	-200,3
	-503,9
	-257,0
	-299,5
	-217,7

	7.
Réserves
	189,2
	-642,9
	-834,4
	-58,1
	-130,1
	-959,6
	-576,9

	

Or monétaire
	-0,8
	-0,9
	-0,3
	0,0
	0,0
	0,7
	-28,8

	

Droits de tirage spéciaux
	-0,5
	0,2
	-0,1
	-0,5
	0,6
	-0,5
	-0,7

	

Devises
	190,5
	-642,2
	-834,0
	-57,6
	-130,7
	-959,8
	-547,4

	C.
Erreurs et omissions nettes
	63,0
	41,2
	-103,4
	-136,5
	-576,8
	40,6
	-831,8


Source:
Renseignements fournis par les autorités jordaniennes.

7. L'économie jordanienne est de plus en plus tributaire du commerce international:  le ratio du commerce de marchandises (exportations et importations) au PIB a été de 108% en moyenne entre 2004 et 2006.  En 2006, la Jordanie s'est classée au 70ème rang des exportateurs mondiaux de marchandises (en considérant conjointement les pays des Communautés européennes et en ne tenant pas compte du commerce intracommunautaire) et au 53ème rang des importateurs.  S'agissant du commerce des services, la Jordanie s'est classée au 49ème rang des exportateurs et au 51ème rang des importateurs.

8. La base d'exportation de la Jordanie est relativement diversifiée, les produits manufacturés représentant en moyenne 70% environ des exportations totales de marchandises entre 2000 et 2007 (graphique I.1 et tableau AI.1).  Les produits chimiques sont la principale exportation (26,3% des exportations de produits manufacturés en 2007, une augmentation par rapport aux 22,2% de 2000);  ils sont suivis par les textiles et les vêtements, puis par les machines et le matériel de transport.  La contribution des produits alimentaires (tomates et légumes en tête) aux exportations totales de marchandises est restée stable autour de 14% en moyenne entre 2000 et 2007, alors que la part des produits miniers a diminué de 11,1% en 2000 à 6,5%.

9. Les importations de la Jordanie ont augmenté parallèlement à l'importante croissance économique du pays au cours des dernières années.  Les importations totales de marchandises ont plus que triplé, passant de 4 013 millions de dollars EU en 2000 à 13 531 millions de dollars EU en 2007 (tableau AI.3).  Près de 60% des importations totales de marchandises sont des articles manufacturés représentés principalement par les machines et le matériel de transport;  les produits chimiques, les machines de bureau et le matériel de télécommunication, les produits de l'industrie automobile et les textiles constituent également une part non négligeable de ces importations (graphique I.1 et tableau AI.3).  Les combustibles représentaient 21,7% des importations totales de marchandises en 2007 (une augmentation par rapport aux 4,8% enregistrés en 2000), tandis que la part des produits alimentaires diminuait, passant de 21,2% à 15% pendant la même période.

10. L'Asie et le Moyen-Orient ont fourni ensemble 54,6% du total des marchandises importées par la Jordanie en 2007 (36,7% en 2000).  Les CE sont la principale source des importations jordaniennes de marchandises avec 24,2% du total en 2007 (une diminution par rapport aux 35,7% enregistrés en 2000);  elles sont suivies par l'Arabie saoudite (21%), et la Chine (9,7%).  Les États‑Unis ont fourni 4,7% des marchandises importées par la Jordanie en 2007 (11,3% en 2000), alors que la part de l'Égypte a été de 4,4% (une augmentation par rapport à la part de 1,1% de 2000) (tableau AI.4).
11. La balance des paiements indique que la Jordanie est importatrice nette de services:  le déficit annuel moyen a été de 89,4 millions de dinars jordaniens durant la période 2001-2007 (tableau I.2).  Le déficit de la rubrique des services de transport est passé de 339,5 millions de dinars jordaniens en 2001 à 823 millions de dinars jordaniens en 2007, annulant en partie l'excédent croissant de la rubrique des services relatifs aux voyages qui est passée de 228,4 millions de dinars jordaniens à 1 013,1 millions de dinars jordaniens, pendant la même période.
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Graphique I.1

Structure du commerce de marchandises, 2000-2007 

a) Exportations, y compris les réexportations (f.a.b.)

b) Importations (c.a.f.)

Source:     Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les données de la base de données Comtrade 

                 (CTCI Rev.3) de la DSNU.
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Graphique I.2

Répartition géographique du commerce de marchandises, 2000-2007
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Source:      Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les données de la base de données Comtrade 
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ii) Investissement

12. Les entrées annuelles moyennes d'investissements étrangers directs (IED) de la Jordanie ont fortement augmenté, passant de 155 millions de dollars EU entre 1990 et 2000 (37,1% du PIB en 2000) à 3 121 millions de dollars EU en 2006 (114,2% du PIB) (tableau I.3).  Cette augmentation s'explique surtout par l'évolution favorable de l'économie pendant la période, par les mesures prises par la Jordanie pour améliorer le climat d'investissement, (par exemple l'adoption de la Loi sur la promotion des investissements et la mise en place d'un guichet unique) et par le recours à l'IED pour effectuer certaines privatisations (chapitres II 5) et III 4) iii)).
Tableau I.3
Investissement étranger direct (IED), 2001-2006

(en millions de $EU)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Entrées d'IED
	100
	56
	436
	651
	1 532
	3 121

	IED (en % de la formation brute de capital fixe) 
	..
	..
	
	23,0
	51,3
	99,1

	Stock d'IED entrant
	10 554
	10 610
	11 046
	11 697
	13 229
	16 350

	Stock d'IED entrant (en % du PIB)
	..
	..
	..
	..
	105,5
	114,2


..
Non disponibles.

Source:
CNUCED (2007), Rapport sur l'investissement dans le monde, 2007, Jordanie.  Genève.
13. La Jordanie s'est classée au 8ème rang sur 141 pays en 2006 (19ème rang en 2005) selon l'indice des entrées effectives d'IED établi par la CNUCED.
  Toutefois, la capacité considérable de la Jordanie d'attirer les investisseurs étrangers et de stimuler l'investissement intérieur reste quelque peu inexploitée.  Le pays occupait la 59ème place dans l'indice des entrées potentielles d'IED de la CNUCED en 2005 (la 61ème place en 2004).
  La raison principale en est que, d'une manière générale, l'IED en Jordanie est entravée, entre autres, par des obstacles administratifs à la création d'entreprises.
  C'est ce qui explique que la Jordanie occupe la 80ème place (sur 178 pays) dans l'indice 2008 de la facilité de faire des affaires de la Banque mondiale (79ème place en 2007).
  De plus, la participation étrangère à certaines activités continue de faire l'objet de certaines limitations (chapitre II 5)).

14. L'investissement total basé sur des projets bénéficiant de mesures d'encouragement au titre de la Loi sur la promotion des investissements s'est chiffré, sur la base de ce qui a été approuvé, à 3 131,9 millions de dollars EU en 2007 (contre 1 118,5 millions de dollars EU en 2000).  La plupart de ces projets se trouvent concentrés dans le secteur manufacturier (79,3% du total en 2007);  viennent ensuite le tourisme, en particulier les hôtels (18,3%), puis les hôpitaux (1,3%) et l'agriculture (0,8%).  Selon les autorités, en 2007, l'investissement étranger a représenté 47% environ de l'investissement total.
4) Perspectives

15. Malgré l'évolution des cours mondiaux du pétrole, la situation dans la région en matière de sécurité et les fluctuations des flux des capitaux extérieurs à court terme, l'économie jordanienne a obtenu de bons résultats ces derniers temps.  Consciente de ces défis, la Jordanie s'est engagée à poursuivre son programme de réformes économiques au cours des prochaines années en vue de libérer tout son potentiel de croissance, de parvenir à un développement durable et d'améliorer la qualité de vie de sa population.  En outre, elle compte poursuivre ses réformes structurelles, entre autres, en levant les obstacles restants à l'IED et en réduisant la taille du secteur public, tout en encourageant davantage la participation du secteur privé.
16. Au cœur de son Plan national, la Jordanie a placé l'utilisation de l'atout démographique que représente sa très jeune population pour transformer son économie en une économie du savoir.  Elle voit dans un développement humain égal la clé du développement économique durable.  La mise en œuvre du Plan national s'effectue en trois phases:  la phase I ("des possibilités d'emploi pour tous", 2007-2012) vise, entre autres, à mettre fin au chômage structurel grâce aux industries à forte intensité de main‑d'œuvre axées sur l'exportation et aux services faisant l'objet d'échanges;  la phase II ("amélioration et renforcement de la base industrielle", 2013-2017) a pour but d'encourager la création d'un plus grand nombre d'industries à forte intensité de capital et d'emplois à valeur ajoutée;  et la phase III ("un concurrent de niveau international dans l'économie mondiale du savoir", 2018 et après) ciblera quelques secteurs économiques en progression.
  L'éducation
, l'amélioration du climat des affaires et la réduction de la pauvreté à 10% occupent une place centrale dans le Plan national.
17. Le Plan national fixe des objectifs ambitieux pour l'horizon 2017, y compris:  un taux de croissance annuel du PIB réel de 7,2% dès 2007;  la réduction de la dette publique à 36% du PIB;  la conversion du déficit public en excédent;  et la réduction du chômage à 6,8% (tableau I.4).  Durant la période 2006-2015, plusieurs initiatives d'investissement dans des secteurs spécifiques (à savoir vêtements, produits pharmaceutiques, produits alimentaires et boissons, minéraux, sidérurgie, meubles, agriculture, tourisme, services de santé, logiciels et technologies de l'information) sont également envisagées à un coût estimatif de 1,5 milliard de dinars jordaniens.  Ces initiatives, si elles sont dûment menées à bien, permettraient de dégager un excédent net de 1,7 milliard de dinars jordaniens.

Tableau I.4

Principaux objectifs socioéconomiques, 2012 et 2017

	
	2012
	2017

	PIB réel (croissance moyenne annuelle)
	8,0
	7,0

	Dette publique (en % du PIB)
	63,0
	36,0

	Déficit budgétaire/excédent budgétaire (dons non compris) (en % du PIB)
	-3,6
	1,8

	Investissement en capital (en % du PIB)
	21,0
	24,0

	Épargne nationale (en % du PIB)
	23,0
	27,0

	Exportations/importations (net) (milliards de $EU)
	-1,7
	-0,9

	Stock d'IED entrant (en % du PIB)
	35,0
	40,0

	Contribution des PME au PIB (en % du PIB)
	35,0
	40,0

	Chômage (en % de la population active)
	9,3
	6,8

	Taux de pauvreté (en %)
	12,0
	10,0


Source:
Gouvernement jordanien (2006), Plan national 2006-2015:  "The Jordan we strive for", Amman.

































































































































































































































































































































































































































� La Jordanie partage le littoral de la mer Morte avec Israël, et le golfe d'Aqaba avec Israël, l'Arabie saoudite et l'Égypte.


� Département des statistiques (2007a).


� PNUD (2007).


� FMI (2007).


� Renseignements en ligne du gouvernement jordanien.  Adresse consultée:  http://www.nationalagenda.jo/Portals/0/EnglishBooklet.pdf.


� Les principales ressources naturelles de la Jordanie sont le cuivre, les minéraux à usage industriel, les schistes bitumineux, la potasse, le phosphate et l'uranium.


� Département des statistiques (2007b).


� Banque mondiale (2008).


� La politique du travail menée par la Jordanie, y compris les restrictions à l'emploi de travailleurs étrangers, ne s'accorde pas suffisamment aux besoins du secteur privé.


� Renseignements en ligne du gouvernement jordanien.  Adresse consultée:  http://www.nationalagenda.jo/Portals/0/EnglishBooklet.pdf.


� Article 4 de la Loi n° 23/1971 relative à la Banque centrale de Jordanie.  La Banque centrale de Jordanie a commencé à fonctionner le 1er octobre 1964.  Elle a remplacé la Commission monétaire de Jordanie établie en 1950.  La Banque centrale de Jordanie est un organisme indépendant et autonome, bien que son capital appartienne entièrement au gouvernement (renseignements en ligne de la Banque centrale de Jordanie.  Adresse consultée:  http://www.cbj.gov.jo).


� La Stratégie d'aide-pays 2006-2010 adoptée conjointement par la Banque mondiale et la Société financière internationale est alignée sur le Plan national 2006-2015 de la Jordanie.  La Stratégie d'aide-pays prévoit des prêts d'une valeur maximale de 540 millions de dollars EU sur quatre ans (FMI, 2007).


� On estime que plus d'un demi-million d'Iraquiens se sont établis en Jordanie (9% de la population) depuis 2003 (Service d'information IRIN – Renseignements en ligne du Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l'ONU.  Adresse consultée:  http://www.irinnews.org/Report.aspx?ReportId=77972 [1er juillet 2008]).


� FMI (2007).


� Banque mondiale (2007).


� FMI (2008).


� Banque centrale de Jordanie (2007).


� FMI (2007).


� En avril 2008, le Cabinet a décidé d'exonérer certains produits essentiels (viande, poisson et volaille, par exemple) de droits de douane allant de 5% à 20% (FMI, Morning Press, 16 avril 2008).


� FMI (2008).


� En vertu de cet accord, le solde de la dette extérieure de 7 698,7 millions de dollars EU a été ramené à 5 336,1 millions de dollars EU, et la valeur du service de la dette a fait l'objet d'une réduction moyenne d'environ 11% (Ministère des finances, 2008).


� OMC (2008).


� Ministère des finances (2008).


� FMI (2008).


� OMC (2008).


� L'indice des entrées d'IED établi par la CNUCED mesure les apports d'IED que reçoivent les pays et classe ces derniers en fonction du montant d'IED reçu par rapport à la taille de leur économie.  C'est le rapport entre la part d'un pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part dans le PIB mondial.  (CNUCED, 2007).


� L'indice des entrées potentielles d'IED établi par la CNUCED mesure les entrées d'IED des pays d'accueil et les classe en fonction des entrées d'IED qu'ils reçoivent par rapport à leur potentiel.  L'indice est calculé sur la base de variables structurelles, telles que le risque présenté par le pays et les mesures liées au commerce.


� Renseignements en ligne du gouvernement jordanien.  Adresse consultée:  http://www.national agenda.jo/Portals/0/EnglishBooklet.pdf.


� L'indice est basé sur dix aspects (le classement de la Jordanie sur 178 pays figure entre parenthèses), à savoir la création d'une entreprise (133), la gestion des licences (71), l'embauche des travailleurs (45), l'enregistrement de la propriété (109), l'obtention de crédits (84), la protection des investisseurs (107), le paiement des impôts (19), le commerce transfrontières (59), l'exécution des contrats (128) et la cessation d'activités d'une entreprise (87) (Banque mondiale, 2007).


� Renseignements en ligne du gouvernement jordanien.  Adresse consultée:  http://www.national agenda.jo/Portals/0/EnglishBooklet.pdf.


� Depuis 2003, le gouvernement met en œuvre un programme de modernisation pour une éducation à la pointe du progrès dont le but est la refonte totale du système d'enseignement de base en fonction des besoins d'une économie compétitive.


� Renseignements en ligne du gouvernement jordanien.  Adresse consultée:  http://www.national agenda.jo/Portals/0/EnglishBooklet.pdf.






